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Direction des Politiques Publiques et des Collectivités

Locales

2A-2017-01-23-014

BUREAU DES AFFAIRES BUDGETAIRES ET

FINANCIERES Arrêté fixant le montant des acomptes de

la dotation forfaitaire des départements à verser au

département de la Corse-du-Sud au titre des mois de

janvier, février, mars et avril 2017.
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-01-17-005

SREF - arrêté du 17 janvier 2017 portant autorisation au

titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement pour

les travaux

d'urgence de remise au gabarit des postes d'accostage du

port de commerce sur la commune de

Porto-Vecchio

SREF - arrêté du 17 janvier 2017 portant autorisation au titre de l'article L. 214-3 du code de

l'environnement pour les travaux

d'urgence de remise au gabarit des postes d'accostage du port de commerce sur la commune de

Porto-Vecchio
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LOtrU»ÉgêtUi »ProtmOlt
RÉFUBUQpE Française

PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

Direction Départementale

DES TERRJTOIRES ET DE LA MER

Service Risques Eau Forêt

Unité Police de l'eau

Affaire suivie par Julie LATIL

Arrêté n° du 1 7 JAN. 2017

portant

-autorisation au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement pour les travaux
d'urgence de remise au gabarit des postes d'accostage du port de commerce sur la commune de
Porto-Vecchio

Le préfet de Corse,préfet de la Corse-duSud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officierde l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L 123-1 à L 123-19, L 211-7, L 214-1 à
L 214-6, R 123-1 à R 123-27 et R 21-1 à R 214-10 ;

Vu le code des ports maritimes ;

Vu le code du patrimoine, notamment son article L 532-3 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu la loi n° 77-1424 du 27 décembre 1977 autorisant l'approbation de la convention pour la
protection de la Mer Méditerranée ;

Vu la loi n° 2001-86 du 30 janvier 2001 autorisant l'approbation des amendements au protocole
relatif à la prévention de la pollution de la mer Méditerranée par les opérations d'immersion
effectuées par les navires et aéronefs ;

Vu la loi n° 2001-85 du 30 janvier 2001 autorisant l'approbation des amendements à la
convention pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollution ;

Vu le décret du Président de la République du 8 juillet 2015 nommant M. Jean-Philippe
LEGUEULT secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux
travaux d'aménagements portuaires et ouvrages réalisés en contact avec le milieu aquatique
soumisà déclaration en application des articles L.2I4-1 à L.214-3 du code de l'environnement
et relevant de la rubrique 4.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29
mars 1993 modifié ;
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Télécopie : 04.95.1 L10,28 - Adresse électronique : prcfecture@corse-du-sud.gouv.fr - www.corse-du-sud.gouv.fr - @Prefet2A

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-01-17-005 - SREF - arrêté du 17 janvier 2017 portant autorisation au titre de l'article L. 214-3 du code de
l'environnement pour les travaux
d'urgence de remise au gabarit des postes d'accostage du port de commerce sur la commune de
Porto-Vecchio

107



Vu l'arrêté du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux travaux de
dragage et rejets y afférents soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3
du code de l'environnement et relevant de la rubrique 4.1.3,0 (2°, a, n ; 2°, b, II et 3°,b) de la
nomenclature annexée au décret no 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu l'arrêté ministériel du 9 août 2006 relatif aux niveaux à prendre en compte lors d'une analyse
de rejets dans les eaux de surface ou de sédiments marins, estuariens ou extraits de cours d'eau
ou canaux relevant respectivement des rubriques 2.2.3.0, 4.1.3.0 et 3.2.1.0 de la nomenclature
annexée à l'Article R 214-1 du Code de l'Environnement,

Vu l'arrêté n® 15-224 AC du président du conseil exécutif de Corse du 17 septembre 2015 relatif à
l'approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) de Corse,

Vu l'arrêté n°15-1340 du 4 décembre 2015 du préfet de la Corse du Sud, coordonnateur de bassin,
portant approbation du programme pluriannuel de mesures du SDAGE du bassin de Corse ;

Vu la déclaration de monsieur le président de la chambre de commerce et d'industrie d'Ajaccio et
de la Corse du Sud en date 05 décembre 2016 concernant la réalisation de travaux d'urgence
dans le port de commerce de Porto-Vecchio ;

CONSIDERANT que, conformément aux dispositions de l'article R.214-44 du code de
l'environnement, les travaux destinés à prévenir un danger grave et présentant un caractère
d'urgence peuvent être entrepris sans que soient présentées les demandes d'autorisation ou les
déclarations auxquels ils sont soumis, à condition que le préfet en soit immédiatement informé
et que celui-ci détermine, en tant que de besoin, les moyens de surveillance et d'intervention
en cas d'incident ou d'accident dont doit disposer le maître d'ouvrage ainsi que les mesures
conservatoires nécessaires à la préservation des intérêts mentionnés à l'article L.211-1 ;

CONSIDERANT les phénomènes de ré-engraissement rapide observés sur les postes d'accostage du
port de commerce de Porto-Vecchio ;

CONSIDERANT l'impossibilité d'atteindre, du fait de la présence de blocs rocheux, par les moyens
autorisés dans le récépissé de déclaration n°2016-09 en date du 14 mars 2016, des fonds
suffisants pour ime exploitation conforme du point de vue de la sécurité nautique ;

CONSIDERANT la série d'incidents survenus pendant l'année 2016 rapportés par le président de la
chambre de commerce et d'industrie d'Ajaccio et de la Corse du Sud et ayant entraîné la
fermeture du poste d'accostage n°3 ;

CONSIDERANT les risques pour la sécurité nautique et environnementale de cette fermeture ;

CONSIDERANT que, pour ces raisons, des travaux de remise au gabarit du port de Porto-Vecchio
présentent un caractère d'urgence ;

Surproposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Titre I : Objet de Pautorisation

Article Objet de Pautorisatioii

Le président de la chambre de commerce et d'industrie d'Ajaccio et de la Corse du Sud, autorité
exploitante du port de commerce de Porto-Vecchio, est autorisé, en application de l'article L214-3 du
code de l'environnement et sous réserves des prescriptions énoncées aux articles suivants, à réaliser
les travaux de remise au gabarit des postes d'accostage.

Les travaux autorisés consisteront au dragage, par emploi d'une pelle hydraulique ou d'une grue
équipée d'une benne preneuse, de la zone à remettre au gabarit.
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Titre n : Prescriptions

Article 2 - Prescriptions générales

D'une manière générale, le maître d'ouvrage se conformera aux dispositions des arrêtés du 23 février
2001 et du 09 août 2006 susvisés ainsi qu'au dossier déposé auprès du guichet unique de l'eau, sauf
dispositions contraires duprésent arrêté.

Il est rappelé au maître d'ouvrage que toute découverte fortuite de vestiges pouvant intéresser
l'archéologie, même durant les travaux, devra être déclarée sans délai, conformément à l'article L.
532-3 du Livre V, Archéologie, Titre DI, Chapitre 2, du code du Patrimoine. Le patrimoine s'entend,
au sens du présent code de l'ensemble des biens immobiliers ou mobiliers, relevât de la propriété
publique ou privée qui présente im intérêt historique, artistique, archéologique, esthétique, scientifique
outechnique, art. L. 1ducode duPatrimoine.

Article 3 —Prescriptions spécifiques relatives à la phasede travaux

Préalablement au démarrage des travaux

Le titulaire informe, au minimum trois semaines à l'avance, la police de l'eau de la date de
commencement des travaux et lui remet copie du planning prévisionnel et du plan d assurance
environnemental établis par l'entreprise.

Pendant la réalisation des travaux

Pour la réalisation des travaux d'urgence susvisés sur le port de commerce, la chambre de commerce
etd'industrie, maître d'ouvrage, doit respecter les mesures conservatoires prescrites ci-dessous.

Article 3-1 —Les travaux d'urgence sont réalisés de manière à limiter leur impact potentiel sur le
milieu marin.

Article 3-2 - Le maître d'ouvrage établit un plan de chantier visant, le cas échéant, àmoduler l'activité
dans le temps et l'espace,en fonction :

• des conditions hydrodynamiques, hydrauliques ou météorologiques ;
• de la nature et de l'ampleur des activités de navigation dans le port de commerce de Porto-

Vecchio : les travaux devront sedérouler surunposte à la fois etdepréférence avant la saison
touristique 2017 ;

• de l'aménagement et l'exploitation des aires de chantier afin de ne pas générer de pollution de
l'eau et des milieux aquatiques ;

• de l'évacuation et du traitement éventuel des déchets solides et liquides générés par le
chantier. Àce titre, le maître d'ouvrage conserve les bordereaux de traitement des déchets afin
d'en assurer la traçabilité.

Article 3-4 - Afin de prévenir tout risque de dégradation du milieu naturel, le maître d'ouvrage devra
veiller au respect des mesures suivantes pendant laphase chantier :

• Conformité des engins dechantier avec la réglementation envigueur,
• Maintien en bon état des engins,

• Interdiction de tout entretien, toute réparation ou toute opération de remplissage de réservoir
de carburant sur le site du chantier,

• Interdiction de stocker en dehors des zones sécurisées et prévues à cet effet des hydrocarbures
ou tout produit susceptible d'entraîner une pollution du milieu naturel,

• Interdiction de laisser tout produit toxique oupolluant sur le site du chantier,
• Obligation de récupération etd'élimination des huiles de vidange des engins,
• Nettoyage des toupies et goulottes uniquement dans une zone prévue àcet effet et pourvue de

dispositifs derécupération des laitances debéton.
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Pour préserver les zones sensibles des ruissellements chargés d'hydrocarbures, la piste aura une pente
opposée à ces dernières. Elle sera également régulièrement arrosée si nécessité pour limiter l'envol des
poussières.

Les déblais produits par le creusement de la tranchée seront stockés. Les matériaux non réutilisés pour
combler la tranchée seront évacués hors du site. Le pétitionnaire informera au préalable le service en
charge de la police de l'eau de la destination finale des produits.

Article 3-5 - Toutes les dispositions sont prises afin de laisser le libre passage des véhicules de
secours, en évitant la coupure totale des voies d'accès et de circulation sur l'ensemble de l'emprise du
port de commerce.

Article 3-6 - Le maître d'ouvrage procédera au suivi de la turbidité dans la zone de travaux selon le
protocole suivant :

• Avant le démarrage des travaux :

• constat visuel autour de la zone de dragage et mesure d'une valeur témoin, nommée
« zone », dans une zone d'un mètre autour de la barge ;

• mesure d'une valeur de référence, nommée « loin », à environ 150 m à l'Est.

• Pendant les travaux :

• contrôle visuel quotidien ;

• mesure quotidienne de la valeur « zone » ;

• mesure hebdomadaire de la valeur « loin ».

En cas de formation d'un nuage turbide, toutes les mesures devront être prises pour en limiter la
dispersion et les risques d'atteinte aux habitats et aux espèces protégés situés à proximité, notamment
près de l'îlot de Ziglione et l'embouchure du Stabiacciu.

Article 3-7 - Le maître d'ouvrage signale au service police de l'eau, tout déversement accidentel de
substance polluante dans le milieu marin et prend lesmesures nécessaires pour atténuer ce rejet. À ce
titre, il disposeen permanence sur le site d'un stock de matérielde lutte de première urgencecontre les
pollutionsaccidentelles par hydrocarbures (boudins et feuilles absorbantes, équipements de protection
individuelle adaptés pour les personnelsd'intervention...).

Article 3-8 - Le service en charge de la police de l'eau peut, à tout moment, procéder à des contrôles
dont les frais sont à la charge du maître d'ouvrage.

Article 4 - Modification des prescriptions

Pour obtenir la modification des mesures prescrites par le présent arrêté, le maître d'ouvrage en fait la
demande au préfet.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur sa demande vaut décision
implicite de rejet.

Titre m : Dispositions générales

Article 5 - Conditions suspensives

Le présent arrêté ne dispense pas le maître d'ouvrage du dépôt d'une demande d'autorisation, au titre
des articles L 214-1 et suivantsdu code de l'environnement, pour l'ensemble des dragages d'entretien
courant du port de commerce de Porto-Vecchio.

Le dossier doit être déposé complet et recevable dans un délai d'un an à compter de la signature du
présent arrêté. Son instruction peut conduire à compléter les mesures conservatoires par des
prescriptions complémentaires.
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Article 6 - Intervention en cas de dommage

Faute par le maître d'ouvrage de se conformer aux dispositions prescrites, l'administration peut
prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître, aux frais du pétitionnaire, tout dommage
provenant de son fait ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement, de la sécurité
et de la santépublique, sans préjudice des dispositions pénalesrelatives aux contraventions du code de
l'environnement.

Article 7 - Accès aux installations

Lesagents chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations,
ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le
code de l'environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la
bonne exécution du présent arrêté.

Article 8 - Clauses de précarité

Le pétitionnaire ne peut prétendre à aucune indemnité ou dédommagement quelconque si, à tout
moment, l'administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux articles L. 211-3 (I)
et L. 214-4 du code de l'environnement, des mesures qui le privent de manière temporaire ou
définitive de tout oupartie des avantages résultant duprésent règlement.

Article 9 - Droits des tiers

Les droitsdes tiers sontet demeurent expressément réservés.

Article 10 - Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le pétitionnaire de faire lesdéclarations ou d'obtenir
lesautorisations requises pard'autresréglementations.

Article 20 —Publication et information des tiers

Un avisaupublic faisant connaître les termes de la présente autorisation sera:
• publié à ladiligence des services delapréfecture de Corse de Sud, et aux frais du demandeur,

encaractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département
de Corse du Sud,

• affiché enmairie et en capitainerie du port de commerce dePorto-Vecchio pendant une durée
minimale d'un mois. Cette formalité sera justifiée par un procès verbal d'affichage.

Laprésente autorisation està la disposition du public surle site intemet de la préfecture de Corse-du-
Sud pendant une durée d'au moins 6 mois.
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Article 21 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Sartène, le directeur départemental des
territoires et de la mer de la Corse-du-Sud et le maire de Porto-Vecchio sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de Texécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Corse-du-Sud.

Fait àAjaccio, le 1 7 JAN. 2017
Le Préfet

Bernard SCHMELTZ

Voies et délais de recours

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à
compter de sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre
mois par les tiers, dans les conditions de l'article L. 514-6 du code de / 'environnement.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de celte demande conformément a / 'article R. 42J-2 du code dejustice administrative.
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Direction Régionale des Finances Publiques

2A-2017-01-25-003

DRFIP Ouverture au public des services de la direction

régionale des finances publiques de Corse et du

département de la Corse-du-Sud
Régime d'ouverture au public du site de la Grande Armée pour la période du 1er février au 31

août 2017. 
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